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Ici  et

ailleurs
Ça c'est de l'info
Avec moultes commentaires, le
journal parlé de la RTBF expli-
que que la police de Molenbeek
a décidé, en cette période de
Ramadan, de … privilégier le
dialogue. Un temps précieux
d'antenne, interviews à l'appui,
a été consacré à cette informa-
tion. Si l'on jauge l'importance
d'une information au temps qui
lui est consacré sur les ondes, ce
sujet est sans conteste à classer
parmi les informations de toute
première importance. Serait-ce
dû à l'aspect inhabituel de la
douceur de la méthode ?

Commissions
d'inscription
Une jeune fille mineure en voie
d'exclusion définitive, qui ne
souhaite de toute façon pas res-
ter dans la même école cherche
une inscription ailleurs. Elle re-
çoit des attestations de refus
d'inscription de différents ré-
seaux. Chacune des deux com-
missions d'inscription (dont la
mission, on a tendance à
l'oublier, est d'accorder une aide
à l'inscription) refuse d'interve-
nir : le CEPEONS parce que
cette jeune vient d'une école
catho et le SEGEC parce qu'elle
n'est pas encore exclue. Un cas
parmi tant d'autres.

Lucidité ou cynisme
Intervention d'un participant lors
d'un colloque consacré à la « li-
berté, justice et sécurité pour les
mineurs non accompagnés : un
appel aux autorités européen-
nes » : « Le Gouvernement hol-
landais est ravi que l'on dise à
l'étranger qu'il viole les droits
fondamentaux des enfants et de
réfugiés ; il tient à le faire sa-
voir très largement … à l'étran-
ger ». C'est pas en Belgique
qu'on raisonnerait de la sorte,
n'est-il pas ?

Comité P …
Le renouvellement des membres
du comité permanent de contrôle
des services de police (Comité
permanent P) est en cours. Les
mandats (d'une durée de cinq
ans, renouvelable) actuels ont
expiré le 28 novembre 2004. La
Chambre procède à la nomina-
tion des nouveaux membres,
dont un président (un magistrat).

…le renouveau
C'est l'occasion de rappeler que
la mission de ce comité est
d'exercer un contrôle sur la pro-
tection des droits que la Consti-
tution et la loi confèrent aux
personnes, ainsi que sur la coor-
dination et l'efficacité des ser-
vices de police.

Plus d'infos : www.comitep.be

Prix Lydia Chagoll 2005

Le ‘Prix Lydia Chagoll – Pour
un sourire d'enfant' (d'un mon-
tant de 5.000 •) est décerné cha-
que année à une personne, un
groupe ou une association qui
s'efforce de promouvoir le res-
pect des enfants, quelle que soit
leur origine ou leur nationalité,
et de lutter contre l'oppression
et la discrimination (campagne
de sensibilisation, production
artistique ou éducative, aide
concrète). Le projet doit être
développé en Belgique et être
terminé. Une institution ne peut
soumettre un projet s'il fait par-
tie de ses ‘missions de base'. Les
projets introduits par les enfants
eux-mêmes bénéficient d'une
attention toute particulière. Le
Prix est destiné à faire connaî-
tre, à diffuser ou à développer
l'initiative couronnée. Délai d'in-
troduction : 27 février 2005 sur
un formulaire accessible sur
www.kbs-frb.be (recherche sur
«chagoll»).

Dépolitisation des
nominations
On ne connaissait pas un tel sens
de l'humour à Karel Vinck, fu-
tur ex-patron de la SNCB. Sou-
haiter dans son for intérieur que
les nominations au Conseil d'ad-

ministration de cette société ne
soient pas guidées par des critè-
res purement partisans est une
chose. On ne peut pas interdire
à quelqu'un de rêver (rêve favo-
risé par le monde politique qui
ne manque pas une occasion
pour réaffirmer, la main sur le
cœur, que la qualité des candi-
dats prime leur appartenance
politique en omettant de préci-
ser qu'à leur yeux, l'apparte-
nance politique est LE critère de
qualité). Mais l'exprimer tout
haut, qui plus est devant la
presse, ne peut que relever, pour
quelqu'un qui ne peut pas être
taxé de naïf, d'un sens de l'hu-
mour aigu. Sa reconversion en
humoriste est-elle toute trou-
vée ?

Un petit air …
Andy, 6 ans et demi, a retrouvé
ses camarades d'école à Rennes.
Il venait de passer plus de deux
semaines au centre de rétention
de Rouen, dans l'attente d'un vol
pour la RDC. Sans une décision
de la cour d'appel de Rouen,
annulant un arrêté de renouvel-
lement de la rétention, pronon-
cée par le juge des libertés, l'en-
fant s'y trouverait sans doute
encore. Il séjournait dans le cen-
tre parce que le consulat congo-
lais avait omis de lui délivrer un
laissez-passer pour être réadmis
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au Congo, mais uniquement à sa
mère; le départ de la maman du
territoire français étant diffici-
lement exécutable du fait de la
séparation envisageable d'avec
son fils.

… de déjà entendu…
Dans son arrêt, s'appuyant sur la
Convention européenne des
droits de l'homme, la cour a jugé
que le maintien de l'enfant en
zone de rétention représentait
«une menace d»une particulière
gravité pour l'ordre public et fa-
milial». La cour d'appel s'est
donc prononcée contre une sé-
paration de la mère et de l'en-
fant.

… sous nos cieux
«Toute cette affaire est l'illustra-
tion caricaturale de ce qui se fait
en matière d'expulsion », estime
Le comité de soutien aux sans-
papiers de Rennes. La préfecture
d'Ille-et-Vilaine n'aura en tous
cas rien négligé pour retrouver
et interpeller la maman. C'est à
la suite d'un avis de recherche
d'enfant «dans l'intérêt des per-
sonnes concernées», lancé par le
parquet de Rennes dans les éco-
les via l'inspection académique,
que la mère a été localisée. À la
mi-septembre, la police aux
frontières l'attendait devant le
groupe scolaire où elle venait
d'accompagner son fils. Une
méthode qui avait provoqué l'in-
dignation de parents et des syn-
dicats.

A quoi servent les
centres fermés ?…
Sept mille personnes sont déte-
nues chaque année dans un des
six centres fermés que connaît
notre pays (qui comprennent en
tout six cent places sans comp-
ter les projets d'augmentation de
80 places chers à Dewael). Un
ouvrage collectif fait le point sur
la situation de ces centres en
mettant l'accent sur leur dimen-

sion humaine (on devrait plutôt
parler d'inhumaine). Ces centres
sont décrits comme ils sont et
leur logique démontée ; ils sont
destinés à maintenir les person-
nes en vue de leur éloignement
(l'Office des étrangers doit
d'ailleurs chaque fois prouver en
Chambre du conseil que les dé-
marches suivent leur cours).

… à dissuader

Mais près de la moitié des per-
sonnes ainsi détenues est libé-
rée avec un ordre de quitter le
territoire parce que l'expulsion
n'est pas possible. C'est en effet
surtout l'effet dissuasif qui est
recherché, le signal envoyé aux
candidats au voyage et surtout
destiné à rassurer l'opinion pu-
blique. « La mise à l'écart de
l'étranger. Centres fermés et ex-
pulsions » aux éd. Labor.

Hallucination

« Raisonner la justice en termes
de sécurité équivaut ainsi, quoi
qu'on s'en défende, à faire la
part belle aux stéréotypes les
plus endurcis : celui qui est dan-
gereux n'est-il pas, par défini-
tion, celui à qui, décidément, on
ne peut pas s'identifier ? Fon-
der la répression sur l'idée de
danger, c'est donc d'abord céder
au fantasme de croire qu'il y
aurait moyen d'éradiquer le
crime en procédant à une vaste
et continuelle ‘opération-pro-
preté' : en amputant la société
de tous ses membres malfai-
sants, il serait prétendument
possible de l'assainir durable-
ment. Il a beau s'agir d'une hal-
lucination éveillée, celle-ci est
partagée par le plus grand nom-
bre, intimement persuadé que
les choses iraient sensiblement
mieux si la quantité de détenus
était, demain, multipliée par
dix ! » (Bruno Dayez, « La jus-
tice toute nue ; du symbole au
fantasme », le Vif-L'Express,
24/09/04)

Quand la solution …
À l'Athénée royal Madeleine
Jacquemotte, la crise perdure.
D'aucun ont eu la naïveté de
croire qu'il suffisait de remplacer
le préfet et le proviseur (pour y
mettre quelqu'un qui soit plus
dans la ligne du Cabinet ou faire
payer le précédent pour ses pri-
ses de position dans le débat de
l'école des caïds ?) pour calmer
le jeu. Il n'en est bien évidemment
rien et la nouvelle direction, par
une maladresse coupable ou par
provocation et méthodes à l'em-
porte pièce (y aurait-il un agenda
caché ?), favorise encore plus la
crispation. Témoin, les nombreu-
ses procédures d'exclusion (entre
70 et 200, soit de 10 à 30% de la
population scolaire) qui sont en
cours.

… devient…
Il ne faut pas grand chose pour
provoquer des réactions d'élèves
qui, vu le climat délétère que
l'école connaît, adoptent des réac-
tions violentes. C'est justement ce
qui est recherché puisque celles-
ci vont justifier les exclusions qui
ont manifestement déjà été déci-
dées. Les élèves sont donc bien
les boucs émissaires d'un dys-
fonctionnement institutionnel.

… le problème
En modifiant le règlement de
l'école de manière unilatérale,
sans respecter ni les procédures,
ni les dispositions légales impé-
ratives, la direction montre le peu
de cas qu'elle entend faire de la
légalité. Pourtant, les élèves qui
se sont écartés de la légalité vont
eux le payer cash.

Prime à l'installation :
nouvel arrêté
La loi du 23/08/04 (M.B. 27/09/
04) et l'arrêté royal du 21/09/04
(M.B. 5/10/04) a élargi le groupe
cible des personnes qui peuvent
bénéficier de la prime d'installa-
tion : jusqu'ici, seuls les person-

nes sans abri bénéficiant du re-
venu d'intégration pouvaient faire
appel à cette prime. Dorénavant,
toute personne sans abri a droit,
une seule fois dans sa vie, a une
prime d'installation lorsqu'elle
perd sa qualité de sans-abri en oc-
cupant un logement qui lui sert
de résidence principale si elle :

- soit, ne bénéficie que d'un re-
venu de remplacement à charge
de la sécurité sociale ou d'une al-
location à charge d'un régime
d'assistance sociale;

- soit, dispose de revenus infé-
rieurs au revenu d'intégration so-
ciale, majoré de 10 %,

Les étrangers qui ne sont pas éta-
blis et les bénéficiaires d'aide so-
ciale ou d'un revenu de rempla-
cement peuvent donc également
recevoir cette prime accordée par
le CPAS et remboursée à 100%
par l'État. Elle ne peut en aucun
cas être utilisée par le CPAS pour
payer la garantie locative ou le
loyer.

Conseils de classe : les
chiffres des recours
2004-2005
766 étudiants ont introduit un re-
cours contre une décision d'un
conseil de classe à l'issue de l'an-
née scolaire 04/05 (autour de 630
les années précédentes) qui se ré-
partissent en 392 recours dans
l'enseignement confessionnel et
374 dans le non-confessionnel.
Les premiers ont vu leur demande
aboutir dans 20% des cas, ce qui
est supérieur aux années précé-
dentes (entre 12 et 17%). Pour les
seconds, à peine 9,3% ont débou-
ché sur une modification de la
décision initiale ce qui, par con-
tre, est beaucoup moins qu'aupa-
ravant (entre 23 et 28,6%). Justi-
fication de la Ministre : les déci-
sions des conseils de classe sont
bonnes. À moins que les conseils
ne soient devenus plus sévères ou
que les décisions soient tout sim-
plement mieux motivées.


